
 

 

82 ï COMMENT LES POUVOIRS PUBLICS CONTRIBUENT-ILS A LA JUSTICE 

 
 

A ï Pourquoi lôEtat intervient-il pour lutter contre les inégalités ? 
 

1 ï Lô®galit® est au cîur des soci®t®s d®mocratiques 
 

a) ï Les trois conceptions de lô®galit® 
 

1. Alexis de Tocqueville est un aristocrate français du XIXème siècle (1805-1853), qui se rend en Amérique 
pour un voyage dô®tude (officiellement, sur le syst¯me carc®ral am®ricain), et analyse les relations 
sociales qui sô®tablissent l¨-bas. Il sôint®resse aussi aux d®buts de la démocratie en France. Il tire, de ses 
observations, la conclusion que les sociétés démocratiques modernes connaissent un processus 
dô®galisation des conditions qui est un phénomène inéluctable, durable et universel. Le mot démocratie a 
deux sens pour lui : 

 

V La démocratie est un régime politique dans lequel le peuple souverain exerce le pouvoir directement ou 
indirectement par le biais de représentants. Elle est selon Périclès, repris par Abraham Lincoln, « le 
gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple ». Ainsi, en France, tous les citoyens sont 
considérés comme égaux dans la sphère publique (égalité politique).  La démocratie repose en effet sur 
lôid®e que les hommes sont dotés de droits naturels, dont la liberté individuelle, et que ces droits doivent 
°tre respect®s ¨ lôaide dôun cadre juridique et judiciaire. Lôid®al d®mocratique qui sôest r®pandu lentement 
à partir du Moyen Age dans la société anglaise, a inspiré la révolution américaine (1776) et la révolution 
fran­aise(1789), puis a anim® lô®volution politique de lôEurope au XIX

e
 siècle et du monde presque tout 

entier au XX
e
 siècle. 

 

V La d®mocratie côest aussi un ®tat de la soci®t® caract®ris® par lô®galit® des droits, lô®galit® des chances et 
une tendance ¨ lô®galisation des niveaux et modes de vie. Ceci engendre un système dynamique dans 
lequel les diff®rentes ®galit®s se renforcent pour d®velopper toujours plus dô®galit®. Une société 
démocratique, dot®e de cette dynamique, nôest donc pas seulement un r®gime politique, elle est aussi un 
ç ®tat dôesprit è caract®ris® par la ç passion pour lô®galit® è et ç la passion pour la libert® è. Côest un 
ph®nom¯ne qui sôauto alimente puisque lôobtention de nouvelles égalités engendre de nouveaux désirs 
dô®galit®. Un ®l®ment moteur de cette dynamique est la mise en place dôune soci®t® m®ritocratique. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Lô®galit® des conditions est ¨ la fois une ®galit® des droits, la libert® dôagir et un sentiment collectif dô°tre 
lô®gal des autres. Avec lôabolition des privil¯ges ¨ la fin de lôancien r®gime et la fondation des Etats-Unis 
dôAm®rique, Tocqueville observe lôapparition des soci®t®s d®mocratiques fond®es sur lôid®al ®galitaire. 
Lôid®al d®mocratique est un syst¯me de valeurs que cherche à atteindre toute société démocratique, c'est-à-
dire une soci®t® organis®e sur lô®galit® des droits civiques et politiques et qui sôefforce de garantir les m°mes 
droits sociaux ¨ lôensemble de ses membres. Lôid®al d®mocratique se caract®rise par le souci de concilier la 
libert® individuelle et lô®galit® pour atteindre un objectif de justice sociale. Il sôagit dôun id®al  car lô®galit® nôest 
jamais totalement atteinte en r®alit® et parce quôil est une valeur partag®e par les citoyens qui les poussent ¨ 
agir dans le sens de lô®galit® ¨ diff®rents niveaux :  

 

V 1
er

 niveau : une égalisation des droits, ou égalisation juridique : tous les individus sont égaux devant la loi, il 
nôy a plus de privil¯ges ni de position sociale h®rit®e (comme cô®tait le cas dans lôAncien R®gime, avant la 
Révolution Française). Ceci ne concerne pas seulement les droits civiques. Peu ¨ peu, lô®galit® va sô®tendre 
aux droits politiques et aux droits sociaux. Il faut donc garantir à chacun le même ensemble de droit. Ce qui 
est légalement possible pour un doit l'être également pour tous les autres. Ainsi, les homosexuels réclament 
le droit au mariage au nom de lô®galit®. 
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V 2

ème
 niveau : une égalité des chances : tout individu doit pouvoir accéder à toutes les positions sociales 

existantes selon ses capacit®s, ses ç talents è. La destin®e sociale ne doit donc pas d®pendre de lôorigine 
sociale. En conséquence, il faut donner à tous les mêmes moyens au départ ce qui peut passer par des 
politiques correctrices pour compenser les handicaps initiaux. Ainsi, lô®cole publique gratuite offre ¨ tous les 
élèves les mêmes chances de réussite. Cependant, tous les élèves ne disposent pas du même bagage 
culturel au d®part. LôEtat peut alors mener des politiques correctives pour compenser ces handicaps (zone 
dô®ducation prioritaire, internat dôexcellenceé). 
 

V 3
ème

 niveau : une égalité des situations. Il sôagit dôune ®galisation de fait ou des conditions mat®rielles 
dôexistence : on assiste à un rapprochement des niveaux et des modes de vie entre les individus, même si 
lô®galit® absolue nôest pas envisageable. Dans ce cas, on essaye de rapprocher la situation des individus à 
lôarriv®e ce qui implique des politiques de redistribution. 
 

3. Lô®galit® devient un id®al, côest-à-dire que la marche vers lô®galit® est consid®r®e comme une aspiration 
collective commune aux membres de la soci®t®. Et cette aspiration collective doit inspirer lôaction politique. 
Une société démocratique ne peut pas accepter que ses membres restent enfermés dans leur condition 
initiale. Lôid®al ®galitaire est donc toujours un projet qui vise ¨ permettre ¨ lôindividu, et aux individus, de se 
lib®rer de leur histoire pour construire leur propre avenir ¨ partir dôun ®ventail de choix possibles. Comme 
tout id®al, lô®galit® nôest jamais r®alis®e. Mais il faut que les membres de la société puissent imaginer 
pouvoir y acc®der, sinon cet id®al nôen est plus un et ne rassemble plus les individus vers la r®alisation dôun 
même but. 

 

 
 
 
 
 



       b) ï Lô®galit® ne sôoppose pas ¨ lô®quit® 
 

1. Dans les sociétés traditionnelles, organisées selon un principe hiérarchique quasi immuable rattaché aux 
fonctions religieuses, la recherche de lô®galit® nôavait pas de sens car la justice sociale sôidentifiait au respect 
de lôordre naturel de lôunivers voulu par Dieu, ¨ lôint®rieur duquel tout le monde avait sa place. Dans ces 
sociétés, l'inégalité est acceptée par tous. Elle ne choque pas. C'est avec l'avènement des sociétés 
démocratiques que le problème de la justice sociale va se poser. En effet, ces sociétés, fondées sur une 
égalité des droits (par opposition aux soci®t®s dôordres ou de castes) civils et politiques mais aussi 
®conomiques et sociaux, sont anim®es dôun id®al ®galitaire. Cependant, lô®galit® formelle (égalité de droits) 
des soci®t®s d®mocratiques nôaboutit pas toujours ¨ une égalité réelle (égalité des situations). D'où une 
tension au sein de ses sociétés qui pousse à la réduction des inégalités.  

 

2. La lutte contre les in®galit®s se fait au nom dôune certaine conception de la justice sociale. Les partisans de 
la lutte contre les in®galit®s affirment en effet quôune société unie est une société juste et quôune soci®t® 
juste est une société égalitaire. Mais quôest-ce quôune soci®t® ®galitaire ? Côest dôabord selon Alexis de 
Tocqueville, une soci®t® o½ r¯gne lô®galit® des droits et de traitement. Côest ensuite une soci®t® qui offre une 
égalité des chances, côest-à-dire où les différences entre les situations individuelles ne sont pas 
condamn®es ¨ se r®p®ter dôune g®n®ration ¨ lôautre. Côest enfin une soci®t® o½ les diff®rences de situations 
individuelles ne sont pas telles que les individus ont le sentiment dôappartenir ¨ des mondes étrangers. 
Egalités des droits, des chances, des situations constituent le contenu dôune d®finition de la justice. 
 

3. Cependant, toutes les inégalités ne sont pas injustes. Accorder un tiers-temps à un élève handicapé crée 
une inégalité de traitement vis-à-vis des autres ®l¯ves qui vise ¨ corriger lôin®galit® de d®part. De m°me, un 
salari® qui gagne deux fois plus que son coll¯gue parce quôil est deux fois plus productif ne semble pas 
injuste. Une soci®t® juste nôest pas une soci®t® ®galitaire mais une soci®t® qui r®alise ç lô®galit® juste », 
côest-à-dire « lô®quit® ». Lô®quit® est un jugement moral que lôon porte sur le type dô®galit® que lôon d®cide de 
promouvoir (droits, chances ou situationsé). Elle se fonde sur un choix éthique ou politique sous-tendu par 
un système de valeurs. Dans un souci de justice, on peut conduire à traiter de façon différente les membres 
de la société afin de réduire des inégalités constatées. Il nôy a donc pas lieu dôopposer lô®galit® et lô®quit®, 
mais de choisir entre des domaines au sein desquels on entend promouvoir lô®galit® et entre des proc®dures 
par lesquelles on entend la promouvoir. 

 

       2 ï La recherche de lô®galit® implique une certaine conception de la justice sociale 
 

a) ï Quôest-ce que la justice sociale ? 
 

1. La justice sociale est donc un id®al qui conduit ¨ privil®gier et ¨ promouvoir lô®galit® des droits, des chances 
et des situations. Cependant, il y a plusieurs fa­ons dô°tre juste. A la suite dôAristote, on distingue : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

V La justice commutative ou arithmétique : elle est r®alis®e lorsquôil y ®galit® entre les valeurs des biens 
échangés. Il sôagit de proc®der ¨ lô®galit® de lô®change. Elle est fondée sur lô®galit® de droit, la réciprocité et 
lô®change dô®quivalents. Le march® peut la satisfaire ¨ condition quôil fixe le ç juste prix ». Chaque 
producteur dôun certain type de fraises recevra le m°me prix pour chaque kilo fourni. Chaque salari® recevra 
le même salaire pour une même quantité et une même qualité de travail effectuées. 

 

V La justice distributive ou géométrique : il est juste que chacun re­oive en proportion de ce quôil apporte. 
Chacun doit être jugé en fonction de ses mérites. Une fois tout le monde mis sur le même pied, on fait 
l'hypothèse que les gagnants ne peuvent être que « les meilleurs ». Dans ce cas, un salarié deux fois plus 
productif que son voisin a droit une rémunération deux fois supérieure. De même, un élève, qui produit un 
devoir bien supérieur à ceux de ses camarades, a droit à la meilleure note. Ceci correspond à lôid®al 
méritocratique qui accepte lôid®e que les in®galités peuvent être justes. Encore faut-il être capable de 
mesurer objectivement les apports de chacun ! Comment mesurer, par exemple, lôapport suppl®mentaire 
suppos® dôun professeur agr®g® par rapport ¨ lôapport de son coll¯gue certifi® ? Comment mesurer 
lôefficacité de deux médecins vis-à-vis de leurs patients ? 

 

V La justice corrective : elle cherche à redistribuer les revenus, les patrimoines, les positions sociales, en 
fonction de crit¯res moraux, politiques ou sociaux sur ce que lôon estime °tre juste. Dans ce cas, on 
sôint®resse des besoins des individus et non de leur m®rite. Il sôagit de d®dommager lôindividu subissant une 
situation jugée préjudiciable. Ainsi, si la soci®t® estime que lôexistence de pauvres dans une soci®t® riche est 
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Justice distributive 

 

Justice corrective 



intolérable, soit au nom de lô®galit®, soit pour pr®server une certaine coh®sion sociale, soit pour accroitre 
lôefficacit® ®conomique, elle se doit de prendre aux riches pour redistribuer aux pauvres. De m°me, si on 
estime que les revenus des PDG des firmes transnationales sont injustifi®es, lôEtat est fond® ¨ imposer un 
« salaire maximum èéLe civisme ou la vertu implique que nous soyons solidaires. 

  

b) ï La conception universaliste de la justice 
 

2. La justice sociale renvoie donc à des principes moraux (valeurs) propres à la vision de la société que l'on 
veut promouvoir. 
 

¶ Il nôy a pas une conception unique de la justice sociale dans les soci®t®s d®mocratiques. 

¶ Il nôy a pas non plus de conception Ḻ supérieure ḻ de la justice sociale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3. 1

ère
 conception : la justice universaliste. Est juste la situation dans laquelle les individus disposent dôune 

stricte égalité des droits. Les inégalités sont justes à condition que la liberté et l'égalité des droits des 
individus soient respectées. Côest ce que pense un certain nombre dôauteurs qui privilégient la liberté à 
lô®galit® (Friedrich-A Hayek, Robert Nozické). Pour eux, la poursuite de lôid®al ®galitaire est illusoire. 
Supposons une soci®t® dans laquelle tous les individus auraient exactement les m°mes moyens dôexistence 
au départ. Très vite, des inégalit®s vont appara´tre car lôusage des ressources disponibles va °tre diff®rent 
dôun individu ¨ lôautre. Certains vont consommer. Dôautres vont ®pargner et investir. Ces inégalités sont 
« justes » car : 

 

V Elles reposent sur des décisions individuelles prises librement. Elles ne sont que lôeffet dôagr®gation de ces 
milliers de décisions et ne sont pas voulues par personne. Dans la conception libérale classique, les 
individus sont des êtres égoïstes qui cherchent à maximiser leur bonheur personnel. La « main invisible » du 
march® va coordonner lôensemble de ces actions pour d®boucher sur une situation optimale (au sens de 
Pareto) dans laquelle la situation dôun individu ne peut °tre am®lior®e sans d®grader celle dôun autre. Les 
agents ont procédé à des échanges libres et ont fait du mieux qu'ils ont pu, c'est-à-dire qu'ils ont échangé 
tant qu'au moins deux coéchangistes y ont trouvé un intérêt mutuel. La répartition opérée par le marché est 
donc juste. 

 

V Elles ne font que refl®ter le talent dôun individu. Les talents étant naturels, les inégalités sont inévitables. 
Hayek va plus loin en consid®rant que lô®galit® des chances est un leurre car lôin®galit® est li®e au hasard de 
la naissance. Les inégalités de revenus ou de réussite sociale sont légitimes et justes. Elles correspondent 
aux diff®rences dôeffort et de talent des individus. Ainsi, pour les n®o-classiques, le salaire correspond à la 
productivit® marginale. Les travailleurs nôayant pas la m°me productivit®, il est juste que les salaires soient 
inégaux. De même, la réussite scolaire et sociale est liée au mérite personnel des individus. Les sociétés 
démocratiques de marché assurent donc une justice distributive : à chacun selon ses efforts. Lôexistence de 
riches est un puissant facteur dôimitation. Les riches sont enviés et admirés. Cela incite les autres à vouloir 
les imiter au bénéfice de la croissance des richesses. 

 

V Elles ne sont pas le fruit des inégalités de départ. En supposant que tous les compétiteurs soient à égalité 
sur la ligne de départ, il y aura bien un vainqueur ¨ lôarriv®e. Ce r®sultat dépend de la capacité des individus 
¨ bien interpr®ter le march® et ¨ r®pondre aux besoins dôautrui. Tous les individus nôayant, ni les mêmes 
capacités, ni les mêmes talents, il est « naturel » que des inégalités apparaissent. Au nom du droit à la 
différence, on ne peut pas les empêcher. De plus, ces inégalités naturelles ne sont pas héréditaires ce qui 
va permettre, de génération en génération, une certaine fluidité de la société. Dans ce cas, lôEtat nôa pas ¨ 
intervenir pour corriger lôin®galit®. Toute tentative dô®galitarisme ne pourrait quôaboutir ¨ une m®diocratie. 
Pour Hayek, toute volont® de mettre en place lô®galit® des chances aboutirait ¨ un ®tat totalitaire car il 
faudrait interdire l'h®ritage, le don, soustraire l'enfant ¨ sa familleéce qui priverait les individus de leur 
liberté. 
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4. Hayek et les libertariens rejettent donc la justice sociale. Selon Friedrich August Von Hayek (1899-1992, 
autrichien exilé aux Etats-Unis, prix Nobel d'économie en 1974) dans « Le mirage de la justice sociale » 
(1976), la justice sociale n'existe pas. Pour Robert Nozick (« Anarchie, Etat et utopie » - 1988), une société 
est juste si elle respecte la liberté absolue des individus. Ils mettent lôaccent sur la d®fense de la propri®t® 
privée, la suprématie du marché, le combat contre le pouvoir étatique et les dangers de toute préoccupation 
de justice sociale : une soci®t® juste est dôabord et avant tout une société libre. Une répartition est juste si 
elle provient du libre choix et de l'autonomie des personnes concernées. Toute forme de protection sociale 
et dôEtat-providence est rejetée au nom de la liberté individuelle et du respect du droit de propriété. La lutte 
contre les inégalités de situation est illégitime, inefficace et attentatoire aux libertés. LôEtat doit se contenter 
dôassurer lô®galit® des droits, de garantir les libert®s individuelles et le droit de propri®t®. 
 

5. Lô®galit® devant la loi est largement garantie dans les sociétés démocratiques même si elle peut être encore 
étendue (extension des droits de lôenfant, droit au mariage pour tous, droits de vote pour les étrangers, 
citoyenneté européenne, etc.). Mais on peut aussi garantir le caractère effectif de cette égalité des droits, en 
luttant contre les discriminations, côest-à-dire en traitant de manière différenciée des individus en fonction de 
leur appartenance à des catégories spécifiques, quand ces traitements conduisent à des inégalités avec les 
membres dôautres cat®gories. 
  

6. Critiques : On peut faire un certain nombre de critiques à cette position ultra-libérale qui nie la notion même 
de justice sociale. 
  

V Tout dôabord, cette conception nie les inégalités de départ. Les individus ne partent pourtant pas dans la 
compétition avec les mêmes chances, ce qui donne à l'arrivée des inégalités de positions qui sont 
indépendantes des mérites de chacun. Un pilote de course automobile, qui aurait la voiture la plus rapide, 
arrivera en tête de la course même s'il n'est pas le meilleur pilote. Le droit, donné à tous, de participer à la 
compétition ne suffit pas à assurer une course équitable. 

 

V Ensuite, John Maynard Keynes considère que le système économique peut être plus efficace lorsquôil est 
moins inégalitaire. En effet, en redistribuant les revenus on élimine les « rentiers è qui st®rilisent lô®pargne et 
on favorise la consommation des ménages les plus pauvres, qui ont une forte propension à consommer. 
Ainsi, on renforce le phénomène du multiplicateur qui accro´t la demande et lôincitation des entrepreneurs ¨ 
produire davantage et ¨ embaucher. Lôemploi d®pend plus de la demande que de lôoffre à court terme. 

 

V De même, Jean-Paul Fitoussi estime que la cohésion sociale, assurée par une plus grande égalité, est le 
meilleur ressort de la comp®titivit® dôun pays. Les interventions publiques dans le domaine de la santé, de 
lô®ducation, des transports sont g®n®ratrices dô®galit® (principe dô®galité devant les services publics) mais 
aussi dôexternalités positives qui alimentent la croissance (théorie de la croissance endogène). 

 

V Enfin, la réduction des inégalités élimine un certain nombre de coûts sociaux. Les inégalités et le marché, 
sont sources de gaspillage, de conflits sociaux, dôanomie et de déviance. La délinquance, par exemple, est 
alimentée par la pauvreté et le chômage. Elle se traduit par des coûts économiques et sociaux élevés 
(police, justice, prison, assurance...). De même, une plus grande égalité réduit la frustration des classes 
défavorisées et les dépenses qui résultent de la déviance. 

 

c) ï La conception différentialiste de la justice 
 

1. 2
ème

 conception : La justice différentialiste. Est juste une action qui vise à compenser des inégalités de 
situations initiales pour établir une égalité des chances. Dans une société où les positions sont inégales, on 
peut aussi souhaiter que la distribution de ces positions ne se fasse pas de fa­on arbitraire mais quôelle se 
fasse sur la seule base des mérites individuels. Dans cette perspective, lôid®al dô®galit® des chances a 
toujours un lien avec lôid®al m®ritocratique : les positions dominantes doivent être réservées à ceux qui les 
doivent à leur seul mérite individuel, sans que la compétition pour ces places se trouve faussée par des 
inégalités de départ. Elle doit se faire à armes égales pour que chacun doive sa position à ses talents et à 
ses efforts et non pas à des privilèges qui viendraient fausser la compétition, par exemple des avantages 
liés à la famille dans laquelle on est né. Les inégalités sont justes à condition que l'égalité des chances soit 
offerte au départ et qu'elles bénéficient à tous. Le débat sur les inégalités a été renouvelé au début des 
années 1970 avec la publication du livre de John Rawls, « Théorie de la justice » (1971). Situé à gauche de 
l'échiquier politique américain, il part du postulat fondamental selon lequel la justice ne peut être atteinte en 
dehors du respect simultan® de lô®galit® et de la libert®. Une société démocratique juste doit donc reposer 
sur trois principes : 
 

V La liberté est un principe premier. Tous les individus doivent pouvoir disposer des libertés fondamentales 
dôun Etat de droits (droit dôexpression, droit de vote, droit ¨ la propri®t® priv®eé) dans le respect des libert®s 
des autres. 

 

V Lô®galit® des chances est le second principe. La société doit offrir à tous les mêmes moyens de réussite afin 
que chacun puisse exprimer ses potentialités. Rawls ne se limite pas à la vision libérale de l'égalité : s'il n'est 
pas juste de naître dans telle ou telle catégorie sociale, il n'est pas juste non plus d'être né avec un faible 
quotient intellectuel. Il ne faut donc pas seulement prendre en compte les facteurs sociaux, mais aussi les 
facteurs naturels.  



 

V Le principe de différence vient en troisième position. Les inégalités ne sont acceptables que si elles profitent 
aux plus défavorisés. Ainsi, les inégalités de revenus induites par le marché sont justes (car efficaces par 
rapport à lô®galit® r®elle) si elles favorisent la croissance et améliorent la situation de tous, y compris des 
plus défavorisés au départ. Si lôenrichissement des plus riches se traduit, par exemple, par des 
investissements productifs qui créent des emplois et réduisent la pauvreté, alors ces inégalités sont justes. 
De même, une personne talentueuse aura droit légitimement aux revenus plus élevés que lui vaut son talent 
si la collectivit® en profite aussi par lôinterm®diaire de lôimp¹t. 

 

2. La th®orie de Rawls justifie donc lôintervention de lôEtat. Il ne doit pas se contenter de garantir les libertés 
fondamentales. Il doit assurer cette égalité de chances en supprimant non pas toutes les inégalités, mais 
juste celles défavorisant certaines personnes. Il peut le faire de deux façons : 

 

¶ En offrant le même type de services publics gratuits à tous (traitement égalitaire) ; 

¶ En compensant les handicaps naturels et sociaux de départ (traitement inégalitaire). 
 

John Rawls renouvelle donc la th®orie lib®rale et conditionne lôexistence dôin®galit®s ¨ lôam®lioration de la 
situation de tous. Ainsi, lô®galit® des chances est compatible avec lôin®galit® des situations ¨ lôarriv®e si ces 
dernières ne sont que lôexpression dôun m®rite diff®rent ou dôun effort individuel diff®rent. Cependant, 
l'égalité des chances n'assure pas l'égalité à l'arrivée. En supposant que les pilotes de course aient les 
mêmes voitures, il y aura bien un vainqueur à l'arrivée. 

 

3. Critiques : L'économiste indien Amartya Sen, dans « L'idée de justice » (2009), fait deux critiques principales 
à la théorie de Rawls : 
 

V On ne peut définir un idéal de justice mais, en revanche, on doit lutter contre des situations injustes. La 
théorie de Rawls énonce des principes généraux et des procédures idéales qui sont très éloignées des 
situations concrètes et des comportements réels des gens. Ainsi, il est possible qu'on n'arrive pas à définir 
ce qu'est une société juste et il peut se faire que des principes contradictoires soient également valables. 
Sen prend un exemple limpide. Il sôagit de d®cider qui des trois enfants, Anne, Bob et Carla doit recevoir la 
flûte quôils se disputent.  
 

¶ Anne la revendique parce quôelle est la seule ¨ savoir en jouer ;  

¶ Bob parce quôil est pauvre et nôa pas dôautre jouet ;  

¶ Carla parce quôelle lôa fabriqu®e.  

Lô®galitarisme ®conomique, d®cid® ¨ r®duire les ®carts de ressources, lôattribuerait ¨ Bob. Lôutilitarisme, 
voyant quôelle pourrait en faire le meilleur usage et en tirerait le maximum de plaisir, la donnerait ¨ Anne. 
Mais si on défend le «droit aux fruits de son travail», dans une perspective méritocratique, la flûte reviendrait 
¨ Carla. Aucune de ces revendications nôest infond®e, et chaque principe g®n®ral qui la sous-tend vaut les 
deux autres. Ainsi il n'est pas simple de dire ce qui est juste économiquement et socialement. Comment 
partager un héritage? Qui doit bénéficier prioritairement du don d'organe (un rein, par exemple) : les plus 
jeunes ou les plus âgés ? Ceux qui ont le plus de chances d'en profiter ou les plus gravement atteints ? Les 
réponses varient selon les pays, selon les hôpitaux et parfois selon les services. Aussi le chemin vers le 
«parfaitement juste» est-il impraticable. En revanche, il est possible de lutter contre des situations qui sont 
considérées par tous comme injustes : de la faim dans le monde à la précarisation, de la non-scolarisation 
des enfants au non-accès à la santé... 
 

V Une distribution équitable de biens au départ ne suffit pas, comme le pense Rawls, car tous les individus 
n'ont pas la même « capabilité ». La capabilité désigne lôensemble des capacit®s d'un individu pour 
améliorer concrètement son sort dans la direction souhaitée. Avoir le permis ne suffit pas à une personne 
pour se d®placer plus vite quô¨ pied. Avoir une voiture n'est peut être pas non plus suffisant si les routes ne 
sont pas construites ou si elles sont encombrées... La capabilité ne désigne pas une liberté au conditionnel, 
mais la libert® qui est effectivement disponible ¨ lôinstant considéré. Elle ne dépend pas seulement de la 
réalisation de l'égalité des chances ou d'une meilleure répartition des richesses. Avoir davantage de  
capabilité signifie voir sa situation sôam®liorer : pouvoir vivre plus longtemps, pour avoir davantage dôamis, 
voyager plus loin, manger davantage de plats agréables, être moins malade etc. 

 

En conséquence, une société est juste si elle offre à chacun la capacité de se réaliser pleinement en toute 
indépendance. Les buts de chacun n'étant pas les mêmes, cette quête du bien-être suppose un débat 
public, canalis® par des moyens dôinformation ou de communication libres et responsables et des 
compromis sociaux et politiques.  

 

4. François Dubet, dans "L'école des chances" (2005) et dans "Les places et les chances" (2010) va ajouter un 
certain nombre de critiques à cette idéologie de l'égalité des chances.  

 

V Tout d'abord, l'égalité des chances suppose que l'on sache mesurer parfaitement les inégalités sociales de 
départ et définir les besoins des populations défavorisées pour les compenser. Faut-il scolariser les enfants 
dès le plus jeune âge afin de neutraliser l'influence de la famille ? Faut-il prendre en charge les parents pour 
les aider à mieux comprendre le système éducatif ? Faut-il améliorer les conditions de logement des familles 



défavorisées afin que leurs enfants aient les moyens de s'isoler pour faire leurs devoirs ? Faut-il compenser 
le coût des études par une allocation de rentrée scolaire ou par des bourses scolaires ?...Le champ de la 
lutte contre l'inégalité des chances est donc très vaste. Il semble même impossible de réunir toutes les 
conditions pour l'égalité des chances réussissent à s'imposer. 

 

V Ensuite, l'égalité des chances suppose que l'on sache mesurer de façon objective le mérite. Faut-il ne 
prendre en compte que les résultats de l'élève ou du salarié ? Faut-il retenir ses efforts même s'ils ne sont 
pas couronnés de succès ? Peut-on isoler le mérite d'un individu de son environnement familial, scolaire, 
professionnel ? Ainsi, l'école française privilégie la note obtenue à partir d'épreuves académiques écrites (la 
dissertation, la synthèse...) qui favorisent les milieux culturellement favorisés ce qui laisse de côté d'autres 
aspects de la personnalité de l'élève (ses capacités orales, ses capacités créatives...). De même, l'entreprise 
évalue le salarié individuellement alors que ses résultats dépendent souvent de ses relations avec les autres 
salariés...Le mérite dépend donc des critères retenus pour l'évaluer par ceux qui sont chargés d'évaluer. Or, 
le mérite scolaire s'appuie sur des bases fragiles (nature des épreuves, fiabilité de l'évaluation) en particulier 
pour distinguer de manière fine les élèves juste au-dessus de la moyenne et ceux qui sont juste en dessous. 

 

V De plus, l'égalité des chances implique une sélection élitiste. Les individus sont en compétition pour l'accès 
aux postes sociaux valorisés. On met donc l'accent sur l'élimination des obstacles sociaux à la réussite des 
meilleurs issus des milieux défavorisés. Les dispositifs, mis en place par Sciences-po pour aider de bons 
élèves de ZEP à suivre ces études prestigieuses, ne concernent qu'une minorité d'élèves. En conséquence, 
on oublie d'aider tous les autres enfants de milieux défavorisés qui n'ont pas la possibilité d'accéder à ce 
type d'étude et qui ont besoin d'un emploi stable et rémunérateur. Ce type de sélection élitiste produit des 
élèves qui se sentent humiliés par le système scolaire, ont moins confiance en eux et dans les institutions. 

 

V Or, le fait qu'on ait sélectionné les meilleurs de façon juste ne signifie pas que le sort des perdants soit juste. 
Qu'ont gagné les perdants à l'Ecole malgré leur défaite ? Que savent-ils ? Quelles sont les compétences 
acquises ? Que doit savoir et savoir-faire le plus démuni des élèves pour pouvoir mener une vie bonne? Le 
bien remplace ici le juste. Le choix n'est pas seulement technique, pédagogique, il est moral et politique et 
donc conflictuel. Le principe de la culture commune doit atténuer les effets inégalitaires de la compétition 
scolaire en garantissant quelque chose de commun à l'ensemble des élèves. Il préserve les plus petits et il 
permet une hausse du niveau moyen, gage d'efficience collective. 

 

V Enfin, l'égalité des chances ne remet pas en cause l'inégalité des places. L'égalité des places vise à réduire 
les inégalités de revenus, de conditions de vie entre les milieux aisés et les pauvres. L'égalité des chances, 
elle, maintient intact la hiérarchie sociale mais tente de donner des chances aux plus méritants des classes 
défavorisées. En d'autres termes, l'égalité des chances sert de justification aux inégalités des places. Ceux 
qui n'ont pas accès aux meilleures positions sociales sont responsables de leur échec puisque la société a, 
soi-disant, tout fait pour qu'ils entrent dans la compétition à armes égales. 
 

5. En conséquence, l'égalité des chances ne peut suffire à assurer une société juste. François Dubet fait donc 
deux propositions : 

 

V Réduire les inégalités de positions et de ressources : c'est en diminuant le nombre d'échelons dans la 
hiérarchie sociale, les inégalités de revenus et de conditions de vie que les individus pourront entrer dans la 
compétition à armes égales. Autrement dit, il faut définir des inégalités tolérables. 
 

V Améliorer les conditions sociales de chaque position sociale de telle façon qu'aucun individu ne se sente mal 
classé et qu'il puisse réaliser ce qui lui semble bien. Le "bien" remplace alors le "juste". 

 

d) ï La conception correctrice de la justice 
 

1. 3
ème

 conception : la justice correctrice. Est juste une société qui corrige les inégalités de départ pour tendre 
vers une égalité à l'arrivée. Donner à tous les mêmes chances de départ ne suffit pas. Il faut encore que les 
individus soient capables de les utiliser (Amartya Sen) et quôils aient un droit ¨ lôerreur (un mauvais choix 
peut conduire lôindividu ¨ gaspiller les ressources qui lui sont allouées par la société) ou une seconde 
chance (des programmes de formation pour ceux qui ont ®chou® ¨ lô®cole, par exemple). Pour être libre, 
lôhomme doit avoir ¨ sa disposition ¨ tout moment des ressources n®cessaires : 

 

V Tout dôabord, côest en ayant des revenus suffisants que lôindividu peut exprimer tous ses talents. Les 
entreprises se sont aper­ues quôen augmentant les revenus de leurs salari®s, elles obtenaient une plus 
grande productivité et une plus grande autonomie de leur part (théorie du salaire dôefficience). E. Maurin 
consid¯re que la meilleure fa­on dôassurer lô®galit® des chances de r®ussite scolaire est dôîuvrer ¨ une plus 
grande égalité des situations (en matière de logement et de revenu notamment). 
 

V Ensuite, lô®galit® des revenus emp°che les ph®nom¯nes de domination. La libre concurrence côest la 
« liberté du renard dans le poulailler » (Karl Marx). Lorsquôon peut acheter le travail de lôautre, on peut 
lôexploiter. Il nôest pas inutile dôobserver que la croissance récente des in®galit®s sôaccompagne dôune 
augmentation de la domesticit®. Lô®galit® en droit ne suffit pas pour garantir la liberté. Il faut aussi une 
égalité des situations. On nôa de libert® que lorsquôon a les moyens de sôexprimer. Lô®galit® est donc la 
condition de la liberté et de la fraternité. 
 



2. On peut en effet constater que les pays les plus égalitaires sont ceux qui sont les plus démocratiques 
(Norvège, Su¯de,é). 
 
 

 
 

Le politologue Manfred G. Schmidt a établi un indicateur permettant de classer les différents régimes 
politiques selon un axe « social » ou « libertaire » à partir de neuf critères, dont le degré de formalisation des 
droits sociaux et ®conomiques, dôinstitutionnalisation, le poids des prélèvements obligatoires, le degré de 
contrôle des marchés, le taux de pauvreté, le taux de participation des salariés dans les décisions de leur 
entreprise, la diversit® sociale du syst¯me ®ducatif, les ®carts de revenuséOr, plus la démocratie est 
« sociale è plus lô®galit® de situation et lôimportance des classes moyennes est grande.  Les pays nordiques 
arrivent à concilier cohésion sociale, forte croissance, faible chômage et faible délinquance. Il est donc juste 
de réduire les in®galit®s au nom de lôint®r°t g®n®ral. LôOcde vient de montrer que les soci®t®s o½ les 
inégalités de revenus sont particulièrement marquée sont aussi celles où il y a moins de mobilité : dans ces 
sociétés, les rémunérations des fils sont proches de celles des pères. Une plus grande égalité des revenus 
va de pair avec une plus grande mobilité entre générations. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. Critiques : La lutte contre les inégalités est inefficace pour les réduire. Les libéraux soulignent les nombreux 
effets pervers de la lutte contre les inégalités et la pauvreté :  
 

V Appauvrir les riches tue lôincitation ¨ investir et ¨ innover (Schumpeter), ce qui va réduire la croissance 
®conomique qui profite aux pauvres puisquôelle fournit emplois et revenus.  
 



V Augmenter les prélèvements obligatoires aboutit à tuer les ressources redistribuables (courbe de Laffer) car 
les riches vont sôexpatrier ou frauder le fisc. « Lôimp¹t tue lôimp¹t » ! 

La courbe de Laffer 

 
 

V Distribuer des aides sociales encourage la paresse et lôinactivit® (Milton Friedman). Lô®galitarisme par le bas 
est facteur de m®diocrit®. Lô®galit® nôest donc pas ®quitable. 
 

V Enfin, la lutte contre les inégalités entrave la liberté de chacun. Alexis de Tocqueville avait remarqué que les 
individus ®gaux sont aussi des individus rivaux. Ils ont tendance ¨ sôimiter, ¨ se copier et ¨ refuser les 
inégalités. Pour cela, ils sont prêts confier leurs intérêts à un Etat « despotique et bienveillant » et à renoncer 
à leur liberté. Or, la liberté individuelle est un principe qui garantit à la fois lô®galit® et lô®quit® (Hayek). la 
liberté permet à chacun de réussir et de remettre en cause les positions acquises. La mobilité sociale est 
donc possible dans une soci®t® de libert®. La lutte contre les in®galit®s suppose la mise en place dôun £tat 
bureaucratique chargé de prélever une partie des revenus des plus riches pour les redistribuer aux plus 
pauvres. Elle risque donc de remettre en cause la liberté. 

 

4. Cette analyse semblait confirmée par le cas des pays anglo-saxons dans lesquels lôin®galit® augmente 
depuis les ann®es 1980 et qui b®n®ficient dôun dynamisme ®conomique plus ®lev® que les pays europ®ens 
ou que le Japon plus égalitaires. La baisse des impôts sur les hauts revenus a libéré des capitaux et des 
énergies qui se sont investis dans les nouvelles technologies et ont soutenu la croissance de la production 
et de lôemploi. Nôest-il pas plus juste de réduire la pauvreté en donnant un emploi à tout le monde (même 
mal payé) quôen distribuant un revenu minimum ? 
 

B ï Lôintervention de lôEtat pour lutter contre les in®galit®s est-elle efficace ? 
 

       1 ï Les politiques de réduction des inégalités 
 

       a) ï Les services collectifs favorisent lôégalité 
 

1. Lô®galit® des droits, lô®galit® des chances et lô®galit® de situation peuvent être obtenues en offrant le même 
type de prestations ou de services collectifs gratuits à tous. LôEcole gratuite offre aux ®l¯ves les m°mes 
chances de réussir leurs études. La gratuit® dôune partie des d®penses de sant® permettent aux plus 
pauvres de soigner au m°me titre que les plus fortun®s ce qui leur offre une ®galit® des chances dô°tre en 
bonne santé. Les allocations familiales compensent une partie des co¾ts dô®ducation des enfants quelque 
soit les revenus des parents. 
 

2. Les services collectifs financ®s par lôimp¹t participent à la réduction des inégalités de différentes façons.  
 

V D'une part, les ménages pauvres n'auraient pas accès à ces services s'ils devaient les payer alors que les 
riches le pourraient. L'inégalité serait donc accrue.  
 

V Dôautre part, les m®nages qui ont des revenus faibles ne contribuent peu ou pas au financement du service 
collectif tout en en bénéficiant dans des proportions au moins aussi importantes que les autres ménages. On 
peut calculer dôailleurs le revenu disponible brut ajust®, pour tenir compte des effets redistributifs de ces 
services collectifs fournis gratuitement ou à un prix inférieur à leur coût de production. 
 

V Enfin, même si les populations aisées profitent davantage de certains services publics (les personnes aisées 
vivent plus longtemps et bénéficient davantage des soins gratuits, les enfants des milieux aisés poursuivent 
plus longtemps leurs études et bénéficient davantage du système éducatif gratuit...), les écarts dans la 
consommation de services publics sont moindres que dans celle de la consommation privée, ce qui aboutit à 
une réduction globale des inégalités. 

 

3. Ainsi, en France, en 2008, Avec une contribution de 36,5 % ¨ la r®duction des in®galit®s, lô®ducation est le 
transfert en nature des administrations publiques vers les ménages le plus redistributif. Il est en effet très 
progressif en raison de la surrepr®sentation des familles dans le bas de lô®chelle des niveaux de vie. Dôun 
poids comparable, mais dôune progressivit® moindre, la sant® contribue ¨ hauteur de 29,6 % à la réduction 
des inégalités globales de niveau de vie. Ainsi, dôapr¯s lôOCDE, les services publics diminuent de 7,5 points 
les inégalités de revenus de départ aux Etats-Unis, de 10 points en France et de 8 points en Suède 
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       b) ï La lutte contre les discriminations au nom de lô®galit® 
 

1. Discriminer, côest traiter de façon inégale des individus ou des groupes sociaux sur la base de leurs 
caractéristiques physiques et/ou sociales stigmatisées : sexe, couleur de peau, handicap, maladie, origine 
sociale ou ethnique, orientation sexuelle, etc. La discrimination se traduit alors par des inégalités dôacc¯s 
aux lieux publics, à lôemploi (pr®f®rer un homme ¨ une femme au moment de lôembauche, promouvoir 
davantage les employ®s blancs que les employ®s noirsé), au logement (refuser un logement au prétexte de 
la couleur de la peau,é) ou encore à la consommation de certains services (regrouper les élèves en 
fonction de leur origine,é). 
 

2. Certains groupes sociaux ne bénéficient pas objectivement des mêmes chances que les autres, malgré 
l'égalité de droit dont ils jouissent en principe. C'est le cas des minorités visibles, des femmes, des 
handicapés, etc. Ces discriminations sont souvent difficiles à prouver car elles se cachent sous des raisons 
qui semblent objectives (moindre performance de lôindividu, logement d®j¨ lou®é). Pour rétablir un équilibre 
des chances, les États engagent des politiques de lutte contre les discriminations de plusieurs façon :  
 

V Cette lutte passe dôabord par la loi qui va mettre en place des dispositifs pour prévenir les discriminations 
(CV anonyme, obligation de publier un bilan social, cr®ation en France dôune haute autorité luttant contre les 
discriminations : la Halde dont les pouvoirs ont été transférés au « Défenseur des droits » en 2011) et 
pr®voir des sanctions lorsque la discrimination est av®r®e car elle contrevient ¨ lô®galit® des droits. 
 

3. Cette lutte passe ensuite par un traitement préférentiel pour les populations discriminées. Côest le principe 
de la « discrimination positive » qui consiste à donner plus à ceux qui ont moins. Dès les années 1960, des 
programmes appelés affirmative action ont été mis en place en direction des populations noires puis des 
minorit®s ethniques sous la formes de quotas dôentr®e ¨ lôuniversit®. Mais, en France, ce ne sont pas les 
critères ethniques ou religieux qui servent de base à ces traitements différentiels. On peut donner les 
exemples : 

 

¶ Des femmes : les lois de 2000 et 2007 sur la parité obligent les partis à présenter un même nombre 
de candidates et de candidats dans les communes de plus de 3500 habitants ; 

¶ Des handicapés : la loi de 1987 oblige les entreprises de plus de 20 salariés à embaucher un quota 
de 6% de personnes handicapées. Les entreprises qui ne respectent pas cette obligation doivent 
verser une compensation qui a été alourdie en 2005 ; 

¶ Des élèves de ZEP : lôIEP a mis en place un syst¯me de convention avec certains lycées classés en 
ZEP afin de prendre en charge des élèves méritants et de les amener sans concours à Sciences-Po 
Paris pour quôils puissent suivre des ®tudes qui ne leur ®taient pas accessibles ou envisageables. 

¶ Des pauvres : ils reçoivent des aides particulières qui sont sensées compenser en partie leur 
handicap (bourses, allocation logement, prestations dôassistanceé). 

 

4. Quels moyens peuvent-ils °tre mis en îuvre pour r®aliser cette discrimination positive ?  Il en existe 
plusieurs : 

 

¶ Les prestations sous conditions de ressources ne sont distribu®es quô¨ ceux dont les ressources 
sont inférieures à un certain seuil ce qui pose le problème de la définition du seuil.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Minorit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Handicap


¶ Les quotas correspondent ¨ un certain pourcentage de places que lôon veut r®server ¨ telle ou telle 
population jugée discriminée. En Inde, 24,5 % des postes dans la fonction publique, les collèges et 
les universités sont réservés aux Intouchables. En France, le gouvernement a souhaité que 30% 
des élèves de classes préparatoires soient des boursiers. 

¶ Le soutien privilégié : les zones dô®ducation prioritaire (ZEP) re­oivent ainsi plus de moyens 
financiers et humains pour encadrer des jeunes de milieux défavorisés. 

 

5. La discrimination positive est-elle efficace ? Ces mesures ont aid® ¨ lô®mergence dôune classe moyenne 
afro-am®ricaine et permis lôacc¯s de personnes de couleurs ¨ de hautes responsabilités (Colin Powell, par 
exemple). Le pourcentage de femmes élues dans les différentes assemblées a sensiblement progressé. Les 
étudiants de Sciences-Po issus des ZEP ont eu finalement un parcours scolaire identique à ceux qui avaient 
pass® le concourséA contrario, l'exp®rience des ZEP ne semble pas °tre une r®ussite puisque dans ces 
collèges, remplis au trois quart par des enfants d'ouvriers et d'inactifs, un quart n'y maîtrise pas les 
compétences de base en français à l'arrivée et un sur deux à la sortie. 

 

6. Cependant, cette politique pr®sente aussi un certain nombre dôeffets pervers : 
 

V La stigmatisation des bénéficiaires de cette politique. On va leur reprocher de ne pas avoir obtenu la position 
quôils occupent par leur propre m®rite. Cette critique est m°me souvent int®rioris®e par ceux qui  b®n®ficie 
de la mesure et qui vont finir par la récuser. Ainsi, aux Etats-Unis des Noirs américains refusent la 
discrimination positive car ils veulent prouver quôils peuvent arriver aux m°mes r®sultats par leurs propres 
moyens. 

 

V Un sentiment dôinjustice pour ceux qui ont été exclu du dispositif et qui, pourtant, ont obtenu de meilleurs 
résultats que les populations bénéficiaires. Le 28 juin 2007, la Cour suprême des Etats-Unis a ainsi interdit 
la discrimination positive à l'entrée des écoles publiques américaines, à cinq voix contre quatre car elle 
remettait en cause lô®galit® des chances et la m®ritocratie. 

 

V Le communautarisme : en privilégiant une partie de la population pour sa couleur de peau, sa religion ou 
pour son sexe, ont risque de créer artificiellement des communautés dont les intérêts seraient divergents. 
On risque ainsi de remettre en cause la coh®sion sociale et lôuniversalisme r®publicain. 

 

V Lôassistanat : on risque dôhabituer les populations b®n®ficiaires ¨ lôassistance ®tatique ce qui les inciterait ¨ 
faire moins dôefforts pour sôen sortir. 

 

V Lôeffet boomerang : la s®lectivit® des aides provoquerait un fort sentiment dôexasp®ration chez les plus ais®s 
qui ne comprennent plus les privilèges accordés aux populations discriminées. On assiste alors à des 
phénomènes de désolidarisation (fraude fiscale, expatriationé). 

 

V La remise en cause lôid®al ®galitaire : en voulant arriver ¨ lô®galit® par lôin®galit®, on risque de laisser les 
ceux qui n'en bénéficie pas face à leurs problèmes. Une loi contre les discriminations par la loi est ainsi un 
moyen égalitaire de lutter contre les discriminations de sexe ou de race dans différents domaines.  

 

Pour ou contre la politique de d iscrimination positive  

Arguments en faveur  
de la discrimination positive 

Arguments contre  
la discrimination positive 

Les politiques de lutte contre les inégalités ne sont pas assez 
efficaces 

Les mesures ne sont pas efficaces car elles visent plus les 
effets que les causes des inégalités et des discriminations ; 
elles concernent aussi peu de monde 

Les dépenses sociales ou budgétaires devant se réduire à 
l'avenir, il faut être plus sélectif dans les aides versées 

Elles peuvent se retourner contre les populations concernées 
en instillant le doute sur leurs résultats ou compétences et 
peuvent même les stigmatiser (ZEP) 

Nécessité de mener une stratégie volontariste pour faire bouger 
les choses 

Elles sont une entorse au principe républicain d'égalité des 
droits entre tous les individus 

 

       c) ï La politique de redistribution diminue les inégalités 
 

1. A la fin du XIXe siècle, les premiers systèmes de protection sociale sont mis en place en Allemagne puis en 
France. On passe progressivement dôun Etat-Gendarme à un Etat-Providence. Cette dernière notion à deux 
sens : 

 

V Au sens strict, il sôagit de la ç protection sociale è côest-à-dire de la couverture des risques sociaux. On peut 
définir la protection sociale comme l'ensemble des moyens mis en îuvre par une collectivit® (communauté, 
groupe professionnel, collectivit® territoriale, ®taté) pour prot®ger ses membres contre un certain nombre de 
risques de l'existence. Il s'agit donc, selon une approche de type économique, de transferts sociaux. 
L'ensemble de la collectivité prend à sa charge la couverture des risques subis par certains de ses 
membres. 
 



V Au sens large, il sôagit de toutes les interventions ®conomiques et sociales de lôEtat qui nôentrent pas dans 
les fonctions de lôEtat-Gendarme (la police, lôarm®e, la justice, la diplomatie,é). 

 

2. La redistribution peut être définie comme lôensemble des pr®l¯vements et des r®affectations de ressources 
opérés par les administrations publiques sur les revenus des ménages, afin de les protéger contre certains 
risques sociaux et de réduire les inégalités. Cette réduction des inégalités passe par lôimp¹t mais aussi par 
le versement de prestations sociales. 
 

3. Pour financer la politique de redistribution, il existe deux types de prélèvements obligatoires : 
 

V Les cotisations sociales assises sur les salaires et payées à la fois par les salariés (cotisations salariales) et 
par lôemployeur (cotisations patronales). 
 

V Lôimp¹t qui peut être progressif (impôt sur le revenu, impôt de solidarité sur la fortune) ou proportionnel 
(TVA, cotisation sociale g®n®ralis®e qui sôapplique ¨ tous les revenus, taxes sur le tabacé). 

 

4. La protection sociale redistribue des prestations sociales. Il sôagit de transferts en espèces ou en nature qui 
sont destin®s ¨ all®ger la charge financi¯re provoqu®e par la venue dôun risque social. En France, les 
versements en espèces sont assurés par les caisses de Sécurité sociale (les retraites, les indemnités 
journali¯res maladieé) ou par les d®partements (le RSA,é). Les prestations en nature correspondent aux 
soins médicaux, au remboursement des médications ou aux allocations logement, le SAMU social qui vient 
en aide aux plus déshérités en intervenant souvent dans la rue... Aux Etats-Unis, les transferts en nature 
peuvent prendre la forme de bons alimentaireséCes prestations permettent une double solidarité : 

 

V Une solidarité verticale : les riches payent pour les pauvres (au d®part lôimp¹t sur la fortune devait servir 
à financer le RMI en France, par exemple). Dans ce cas, il y a une réduction des inégalités de revenus 
car une partie des pr®l¯vements est progressive (le taux dôimposition croit avec le revenu) et les 
prestations dôassistance augmente les revenus des plus pauvres. 
 

V Une solidarité horizontale : elle ne modifie pas fondamentalement la hiérarchie des revenus car les 
pr®l¯vements et les prestations sont proportionnelles aux revenus. Il sôagit donc dôune solidarit® 
intergénérationnelle, entre les populations jeunes et actives et les populations plus âgées et inactives : 
les biens portants payent pour les malades, les actifs pour les retraités et pour les chômeurs. Cette 
solidarité peut aussi sôexercer par la distribution de services publics non marchands (gratuits ou dont le 
prix nôexc¯de pas 50% du coût de production) qui sont offerts à toute la population quelque soit le 
revenu. 

 

Les différentes formes de redistribution 
 

  De qui ? Vers qui ?           Objectifs             Moyens 

Redistribution 
verticale 

Riches ¶ Réduire les inégalités 

¶ Assurer la justice sociale 

¶ Soutenir la 
consommation 

¶ Impôt sur le revenu 

 

¶ Prestations dôassistance 

 

Pauvres 

Redistribution 
horizontale 

 

Actifs           Retraités ¶ Couvrir les risques 
sociaux 

¶ Etre solidaire entre  les 
générations 

¶ Assurer un revenu de 
remplacement 

¶ Cotisations sociales 

¶ Prestations dôassurance 

¶ Services publics 

 

Bien portant          Malades 

 

Célibataire          Familles 

 

5. La protection sociale répond donc à trois types de logique : 
 

V Lôassurance sociale = les travailleurs cotisent proportionnellement à leurs revenus pour être pris en charge 
lorsque le risque survient. Il devient, avec sa famille, un « ayant droit » et reçoit le cas échéant des 
prestations proportionnelles à ses cotisations sociales. Dans lôassurance, il y a une mutualisation des 
risques car le risque ne survient pas à tous au même moment. Ainsi, les jeunes biens portants cotisent pour 
prendre en charge les personnes ©g®es plus fr®quemment malades car ils savent quôils seront ©g®s ¨ leur 
tour. Lôassurance ®tablit une solidarit® que ce soit une assurance priv®e, une mutuelle ou une assurance 
sociale. 
 

V Lôassistance sociale = dans ce cas lôEtat pr®l¯ve des impôts progressifs pour prendre en charge les 
populations démunies. La solidarité va du riche au pauvre. 
 

V Lôassurance universelle = dans ce cas lôEtat pr®l¯ve des impôts ou des cotisations proportionnels pour 
couvrir des besoins fondamentaux indépendamment des revenus de ceux qui sont couverts (les allocations 
familiales, la sant® publiqueé). 



Les différentes logiques de la protection sociale 
 

 Objectif Conditions dôacc¯s Prestations versées Population couverte 

Assurance sociale 
Couvrir les risques 
sociaux (chômage, 
retraiteé) 

Affiliation à des 
caisses et avoir 
cotisé. 

Prestations 
proportionnelles aux 
cotisations versées. 

Les travailleurs et 
leur famille. 

Assistance sociale 
Lutter contre la 
pauvreté. 

Sous condition de 
ressources 
insuffisantes. 

Prestations 
minimales (RSAé). 

Les pauvres. 

Protection universelle 
Satisfaire les 
besoins 
fondamentaux. 

En fonction des 
besoins. 

Prestations 
universelles (soins, 
allocations famille). 

Population résidente. 

 
6. La redistribution permet de réduire les inégalités face à la santé, mais aussi, via les dépenses de la branche 

famille, les inégalités face au logement (aides au logement réservées aux familles modestes), voire les 
inégalités face à lô®cole (bourses sous condition de ressources). Les prestations sociales assurent lôessentiel 
de lôeffet redistributif. Les revenus de substitution limitent la baisse des ressources en cas de confrontation à 
lôun des risques assurés (maladie, vieillesse, chômage, accident de travail...). Pour les plus démunis, la 
solidarité permet lôacc¯s à des ressources minimales (prestations non contributives). La protection sociale 
exerce donc un effet important sur la baisse de la pauvreté (limitant la dispersion des revenus vers le bas). 
Par ailleurs, les cotisations en dessous du plafond Sécurité sociale sont proportionnelles au salaire, alors 
que les prestations sont parfois forfaitaires (médicaments, soins). En France, en 2008, un individu qui fait 
partie des 20% les plus riches gagne en moyenne 7,5 fois plus que l'individu qui fait partie des 20% les plus 
pauvres.  
 

V Les impôts et les cotisations sociales corrigent légèrement cette inégalité puisque qu'après ces 
prélèvements obligatoires l'individu, qui fait partie des 20% les plus riches, gagne en moyenne 6,9 fois plus 
que celui qui fait partie des 20% les plus pauvres. 
 

V Mais ce sont les prestations sociales qui réduisent le plus les inégalités. Les prestations sans conditions de 
ressources (allocations familiales, allocation pour garde d'enfant...) ne modifient pas beaucoup les écarts car 
les 20% les plus pauvres touchent 2 fois plus que les 20% les plus riches. En revanche, les prestations 
réservées à ceux dont les revenus sont insuffisants (allocation logement, bourses scolaires, RSA...) 
diminuent fortement les inégalités puisque les 20% reçoivent en moyenne 2 890 euros contre 40 euros pour 
les 20% les plus riches. 

V Au total, après redistribution de l'Etat et de la Sécurité sociale, l'individu qui fait partie des 20% les plus 
riches dispose d'un revenu disponible 4,4 fois plus important que l'individu appartenant aux 20% les plus 
pauvres. La redistribution a augmenté de 47% le revenu de départ de celui qui fait partie des plus pauvres et 
a diminué de 12,5% le revenu de celui qui appartient au 20% les plus riches. 
 
 

Montant moyen du revenu annuel, des prélèvements et des prestations pour un individu en France en 2008 (en euros) 
 

 
20% les 

moins riches 

Entre les 
20% et les 

40% les 
moins riches 

Entre les 
40% et les 

60% les 
moins riches 

Entre les 
60% et les 

80% les 
moins riches 

Les 20% les 
plus riches 

Ensemble 

Revenu avant redistribution 7 200 15 200 20 870 27 770 53 760 24 960 

Cotisations sociales  - 560 - 1 260 - 2 090 - 2 980 - 5 640 - 2 510 

Impôts et prime pour l'emploi
1 

+ 100 -60 - 500 - 1 240 - 5 590 - 1 460 

Revenu après prélèvements 6 740 13 880 18 280 23 550 46 530 20 990 

Prestations sans conditions 
de ressources 

970 590 590 490 460 620 

Prestations sous conditions 
de ressources

2 780 380 220 130 10 300 

Aides au logement 1 190 240 50 20 10 300 

Minima sociaux
3 

920 110 50 40 20 230 

Revenu disponible 10 600 15 200 19 190 24 230 47 030 22 440 

     (Source : Insee 2009) 

Prime pour l'emploi
1
 = impôt négatif versés à ceux dont les revenus sont insuffisants pour payer l'impôt 

Prestations sous conditions de ressources
2
 = prestations sociales versées à ceux dont les revenus ne dépassent pas un   certain 

seuil (Bourses scolaires, allocation de rentrée scolaire...) 
Minima sociaux

3
 = RSA, minimum vieillesse, allocation pour adulte handicapé... 

 
 
 
 
 



d) ï La fiscalité corrige-t-elle les inégalités ? 
 

1. En théorie, les impôts devraient corriger l'inégalité des revenus. En effet, l'impôt sur le revenu et l'impôt sur 
la fortune sont des impôts progressifs dont le taux moyen augmente avec les revenus ou la fortune. Ainsi, un 
salarié qui gagne 297 900 ú de revenus imposables (qui est inf®rieur aux revenus quôil a per­u) va devoir 
laisser aux imp¹ts un tiers de son revenu net alors quôun salari® qui a 11 340 ú de revenus imposables ne 
sera taxé que pour 2,3% de son revenu net. Le premier salarié gagnait 26,3 fois plus que le second avant 
impôt et « seulement è 18,5 fois plus apr¯s lôimp¹t sur le revenu. Les in®galit®s se sont att®nu®es. 

 

Taux dôimposition en 2011 pour les revenus perçus en 2010 
 

 
Tranches de lôimp¹t 

 

Taux marginal 
dôimposition 

en % 

 

Impôt pour chaque tranche  
de Julien 

 

Impôt pour chaque tranche  
de Michel 

0 ï 5 963 ú 0 0 0 

5 964 ï 11 896 ú 5,5 11 340 ï 5 964 x 0,055 = 295 ú 11 896 - 5 964 x 0,055 = 326 ú 

11 897 ï 26 420 ú 14  26 420 - 11 897 x 0,14 = 2 033 ú 

26 421 ï 70 830 ú 30  13 322 

70 830 ú et plus 41  93 098 

Total de lôimp¹t brut =  295 ú 108 779ú 

Crédit d'impôt  0 - 2000 ú 

Total de lôimp¹t net =  295 106 779ú 

Poids de l'impôt sur le revenu net  2,34% 31,9% 
 

2. Mais cette progressivit® de lôimp¹t sur le revenu a été atténuée par toute une série de décisions politiques 
qui ont r®duit le pouvoir correcteur de lôimp¹t sur le revenu et sur le patrimoine : 
 

V Les gouvernements ont réduit progressivement le taux marginal de lôimp¹t, celui de la dernière tranche, 
qui est passée de 90% à 40% en une vingtaine dôann®es ce qui a favoris® les hauts revenus ; 

 

 
 

V Les gouvernements ont mis en place des « niches fiscales » qui permettent aux titulaires de hauts 
revenus d'échapper en grande partie à l'impôt. De l'emploi de salariés à domicile aux placements dans 
les départements d'outre-mer (DOM) ou le cinéma, ces niches fiscales réduisent les recettes de l'impôt 
sur le revenu de 39 milliards d'euros au profit des ménages les plus aisés. 
 

V Le gouvernement Sarkozy a fortement diminué la fiscalité sur les successions. Le législateur a prévu 
depuis longtemps un abattement sur ces successions, qui réduit le montant des parts d'héritage aux 
yeux du fisc, et donc le montant des droits de succession. Jusqu'en 2007, il était de 50 000 euros pour 
les enfants et ascendants. N'était taxée que la part d'héritage située au-dessus de ce montant. A 
l'arrivée de Nicolas Sarkozy au pouvoir, cet abattement a été triplé, et porté à 160 000 euros en 2011. 
Ce sont les ménages les plus riches qui ont profité de la mesure. Le coût pour l'Etat de cette réforme 
était estimé fin 2011 à 2,5 milliards d'euros par an par l'Institut des politiques publiques.  

http://www.ipp.eu/wp-content/uploads/2011/11/fiscalite-redistribution-rapport-IPP-mars2012.pdf


V Les gouvernements ont créé un bouclier fiscal qui plafonne le taux d'imposition global des contribuables 
à 50% de leurs revenus. Le dispositif prend en compte l'ensemble des prélèvements fiscaux : la CSG, la 
CRDS, l'impôt sur le revenu, l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF), les taxes foncières et la taxe 
d'habitation sur la résidence principale. Le système fonctionne par remboursement de l'administration 
fiscale. Ce système empêche donc la réduction des inégalités et toute augmentation dôimp¹t pour les 
plus riches. 

 

3. Les autres impôts ne corrigent pas les inégalités voire les aggravent. Ainsi, la redevance pour la télévision 
publique est un impôt forfaitaire, côest-à-dire que les téléspectateurs payent la même somme quelque soit 
leur revenu. Ce type dôimp¹t aggrave donc les in®galit®s. De m°me, Les impôts sur la consommation, 
comme la TVA, les droits sur les tabacs et alcools ou la taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP), 
sont des impôts proportionnels, côest-à-dire que leur taux est identique quelque soit le montant consommé 
mais le montant de lôimp¹t pay® est proportionnel ¨ la d®pense. En réalité, les impôts sur la consommation 
sont des impôts régressifs. En effet, les ménages pauvres consomment une part beaucoup plus importante 
de leurs revenus que les ménages riches. En conséquence les impôts sur la consommation pèsent plus sur 
le revenu des pauvres que sur le revenu des riches. Par exemple, la TVA représente de 12% à 13% du 
revenu des plus pauvres, mais seulement 8% à 9% du revenu des plus riches. Or, les impôts sur la 
consommation représentent prés des 2/3 du total des impôts. 
  

Effet des différents impôts sur les inégalités 
 

 Exemple 

Revenu après impôt 
pour un revenu 
imposable de 
1000ú/mois 

Revenu après impôt 
pour un revenu 
imposable de 
2000ú/mois 

Ecart relatif 
Avant et après 

impôts 

Impact sur les 
inégalités (Hausse 

ou baisse) 

Impôt forfaitaire 
de 100ú 

Redevance 900 1 900 2,0  => 2,1 Hausse 

Impôt proportionnel 
de 10% 

CSG 900 1 800 2,0  => 2,0 Egalité 

Impôt progressif de 
10 et 20% 

Impôt sur le 
revenu 

900 1600 2,0  => 1,7  Baisse 

Impôt régressif de 20 
et 10% 

TVA 800 1 800 2,0  => 2,25 Hausse 

 

4. En conséquence, le système fiscal ne corrige les in®galit®s quô¨ la marge. Un individu qui gagne 1 700ú par 
mois verra 45% de ses revenus taxés par les impôts et les cotisations sociales alors que qui gagne 4 200ú 
par mois sera taxé à 49% soit un écart de 4 points seulement ! Au del¨ de 14 000ú par mois les 
prélèvements obligatoires deviennent régressifs. En effet, un individu qui gagne 63 000ú par mois ne sera 
taxé qu'à 38% soit un taux inf®rieur ¨ celui gagne 1000ú par mois et ce taux baisse à 33% pour les 0,01% 
les plus riches. Comment expliquer ce phénomène ? 

 

Les limites du système fiscal français dans la redistribution 

 
 

V D'une part, les impôts progressifs ne représentent que 25,6% du total des recettes fiscales de l'Etat alors 
que les impôts indirects comme la TVA en représentent 60%. Or, ces impôts indirects sont régressifs. 
Ainsi, la TVA représente 8,1% du revenu disponible des ménages du premier décile (les 10% les plus 


